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SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION PRIS DE LA VIOLATION DE L'ARTICLE 378 DU CODE
PENAL, DU DECRET DU 20 MAI 1955, DE L' ARTICLE 493 DU CODE DE PROCEDURE CIVILE, DES
ARTICLES 11 ET 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE ET DE L' ARTICLE 7 DE LA LOI DU 20
AVRIL 1810, DEFAUT DE MOTIFS ET MANQUE DE BASE LEGALE, " EN CE QUE L' ARRET
INFIRMATIF ATTAQUE A DECLARE LE PREVENU COUPABLE DU DELIT DE VIOLATION DU
SECRET PROFESSIONNEL QUI LUI ETAIT REPROCHE ;

AUX MOTIFS QUE LE PREVENU A MECONNU LES OBLIGATIONS QUI LUI INCOMBAIENT EN
LIVRANT AU PUBLIC LES INFORMATIONS QUI NE LUI ETAIENT PARVENUES QU'EN SA QUALITE
D'ADMINISTRATEUR, QUE MEME SI ETAIT ETABLIE LA BONNE FOI OU L'ABSENCE D'INTENTION
DE NUIRE DU PREVENU, ELLE NE FERAIT PAS DISPARAITRE L'INFRACTION, QUE SANS DOUTE
LES PREMIERS JUGES, INVOQUANT LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 11 DU CODE DE
PROCEDURE PENALE, ONT ESTIME QUE N'AYANT PAS CONCOURU A LA PROCEDURE PENALE
EN COURS, LE PREVENU NE TOMBERAIT PAS DANS LE CHAMP D'APPLICATION DE L'ARTICLE
378 DU CODE PENAL, MAIS QU' EN PORTANT PLAINTE ET EN SE CONSTITUANT PARTIE CIVILE
DANS L'AFFAIRE D' ABUS DE CONFIANCE, NON PAS EN SON NOM PERSONNEL MAIS EN SA
QUALITE D' ADMINISTRATEUR PROVISOIRE JUDICIAIREMENT NOMME, LE PREVENU N'A PU
AGIR QU'EN QUALITE D'AUXILIAIRE DE LA JUSTICE ET QUIL A DONC NECESSAIREMENT
CONCOURU A LA PROCEDURE PENALE QUE SON INITIATIVE AVAIT DECLENCHEE ;

ALORS QUE, D'UNE PART, L'ADMINISTRATEUR PROVISOIRE JUDICIAIREMENT NOMME A POUR
SEULE MISSION DE SE SUBSTITUER AUX DIRIGEANTS NORMAUX DE LA SOCIETE POUR
L'ADMINISTRER DANS L'INTERET DES AYANTS DROIT DE CETTE SOCIETE AVEC TOUS LES
POUVOIRS DES DIRIGEANTS QUI SE TROUVENT PLACES DANS L'IMPOSSIBILITE DEXERCER
LEUR FONCTIONS, QUE DES LORS IL N'ACQUIERT PAS LA QUALITE D' AUXILIAIRE DE JUSTICE
ET NE PEUT EN CONSEQUENCE ETRE ASTREINT AU SECRET PROFESSIONNEL DANS LES
CONDITIONS PREVUES A L'ARTICLE 378 DU CODE PENAL, PUISQUE LES DIRIGEANTS D'UNE
SOCIETE N'Y SONT PAS ASTREINTS ;

ALORS QUE, D'AUTRE PART, LE DELIT DE VIOLATION DU SECRET PROFESSIONNEL EST UN
DELIT INTENTIONNEL QUI SUPPOSE L'INTENTION COUPABLE ET NE PEUT DONC ETRE
CONSTITUE LORSQUE LE PREVENU EST DE BONNE FOI, QUE DES LORS LES JUGES DU FOND NE
POUVAIENT DECLARER LE DEMANDEUR COUPABLE DE VIOLATION DU SECRET
PROFESSIONNEL TOUT EN ADMETTANT QU'IL AIT PU ETRE DE BONNE FOI ;

VU LESDITS ARTICLES ;

ATTENDU, D'UNE PART, QUE L'ARTICLE 378 DU CODE PENAL NE VISE QUE LES FAITS
PARVENUS A LA CONNAISSANCE D'UNE PERSONNE DANS L'EXERCICE D'UNE PROFESSION OU
D'UNE FONCTION AUX ACTES DE LAQUELLE LA LOI, DANS UN INTERET GENERAL ET D' ORDRE
PUBLIC, A IMPRIME LE CARACTERE CONFIDENTIEL, OU DANS LE CAS OU LES MEMES FAITS
LUI ONT ETE CONFIES SOUS LE SCEAU DU SECRET EN RAISON D' UNE SEMBLABLE
PROFESSION OU FONCTION ;

ATTENDU, D' AUTRE PART, QUI SI, SELON L'ARTICLE 11 DU CODE DE PROCEDURE PENALE,
TOUTE PERSONNE QUI CONCOURT A LA PROCEDURE DE LINSTRUCTION EST TENUE AU
SECRET PROFESSIONNEL DANS LES CONDITIONS ET SOUS LES PEINES DE L'ARTICLE 378 DU
CODE PENAL, TEL N'EST PAS LE CAS DE LA PARTIE CIVILE ;



ATTENDU QU' IL APPERT DE L'ARRET ATTAQUE QUE X...A ETE DESIGNE, PAR ORDONNANCE
DU PRESIDENT DU TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE, COMME ADMINISTRATEUR PROVISOIRE
DE LA SOCIETE L'ASSISTANCE MUTUELLE DE MARE- GAILLARD ; QUE, DANS L'EXERCICE DE
CES FONCTIONS, IL A PRIS CONNAISSANCE D' UNE LETTRE QUI AVAIT ETE ADRESSEE PAR Y..,,
TRESORIER DE L'ASSISTANCE MUTUELLE DE MARE- GAILLARD AU PRESIDENT DE CETTE
SOCIETE ET QUI CONTENAIT DIVERSES IMPUTATIONS DIRIGEES CONTRE DEUX MEMBRES DU
CONSEIL D' ADMINISTRATION ; QU'ULTERIEUREMENT, APRES QU' IL EUT PORTE PLAINTE
CONTRE X POUR ABUS DE CONFIANCE AU NOM DE LA SOCIETE DONT IL ETAIT
L'ADMINISTRATEUR PROVISOIRE ET QU'IL SE FUT, POUR ELLE, CONSTITUE PARTIE CIVILE,
X...A REPRODUIT, DANS UN TRACT QU' IL A FAIT DIFFUSER, LES MENTIONS DE LA SUSDITE
LETTRE EMANEE DE Y.. ET A FAIT ETAT, DANS LE MEME TRACT, DE L'INCULPATION DES
DEUX ANCIENS DIRIGEANTS MIS EN CAUSE ; QU'A RAISON DE CES FAITS, X..A ETE, PAR LA
COUR, DECLARE COUPABLE DE VIOLATION DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 378 DU CODE
PENAL ET DE L' ARTICLE 11 DU CODE DE PROCEDURE PENALE ;

MAIS ATTENDU QUEN STATUANT AINSI LES JUGES D'APPEL N'ONT PAS DONNE DE BASE
LEGALE A LEUR DECISION ALORS QUE, D'UNE PART, L'ADMINISTRATEUR D' UNE PERSONNE
MORALE, FUT- IL COMME EN L' ESPECE, JUDICIAIREMENT DESIGNE, NEXERCANT PAS L'UNE
DES FONCTIONS VISEES PAR L'ARTICLE 378 PRECITE DU CODE PENAL, LES INDISCRETIONS
QUL PEUT COMMETTRE EN LADITE QUALITE NE SAURAIENT, A CE TITRE, DONNER LIEU A
L'APPLICATION DE CE TEXTE ET QUE D'AUTRE PART, LA VICTIME D'UN CRIME OU D'UN DELIT
QUI A PORTE PLAINTE ET S' EST CONSTITUEE PARTIE CIVILE DEVANT LE JUGE D'INSTRUCTION
CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS DE L' ARTICLE 85 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, NE
CONCOURT PAS A LA PROCEDURE D'INSTRUCTION AU SENS DE L'ARTICLE 11 DU MEME CODE ;
QU'AINSI LA CASSATION EST ENCOURUE ;



